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Annexe: 1

RAPPORT DU GROUPE SAT-BAG À LA CMR-03

(GROUPE D'ACTION DU CONSEIL)

Conformément au mandat du Groupe (Annexe à la Résolution 1182 du Conseil), le présent rapport est soumis, pour examen, à la CMR‑03.




Keith WHITTINGHAM





Président du Groupe SAT‑BAG du Conseil

1
Introduction

1.1
Par sa Résolution 1182, le Conseil, à sa session de 2001, a créé un Groupe d'action désigné par l'abréviation SATBAG (Groupe d'action sur la résorption du retard pris dans le traitement des fiches de notification de réseaux à satellite) et chargé d'élaborer une méthode coordonnée, et d'en surveiller l'application, pour le traitement des facteurs complexes et connexes qui contribuent au retard pris par le Bureau des radiocommunications dans le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite, Groupe devant travailler avec l'aide du RRB et du Bureau et selon un mandat défini dans la Résolution 1182.

1.2
Le Groupe SAT‑BAG s'est réuni à trois reprises et, conformément à son mandat, il a élaboré un plan d'action énumérant les mesures envisagées pour le traitement des facteurs qui contribuent au retard, et il a désigné un contact pour surveiller l'application de chaque mesure et en rendre compte. Dans son examen du plan d'action, le Groupe SAT‑BAG a pris note des mesures relatives aux questions de financement et de ressources de personnel et, conformément à son mandat, il a soumis au Conseil à sa session de 2002 un rapport accompagné de recommandations (voir § 5). Comme cela est noté dans la Résolution 1182 du Conseil, le retard de traitement a plusieurs causes, et le présent rapport cerne l'ensemble des différentes questions qui se posent à l'UIT‑R, décrit en détail la progression des travaux du Groupe et rassemble un certain nombre de recommandations concernant la résorption du retard.

2
Résumé des recommandations formulées par le Groupe SAT‑BAG intéressant l'UIT‑R

La CMR‑03 est invitée à examiner le présent rapport établi par le Groupe SAT‑BAG du Conseil, à donner son aval aux mesures prises concernant les questions soulevées dans le Plan d'action (cf. Annexe 1) et à approuver les recommandations qui en découlent, telles qu'elles sont résumées ci‑après. Pour ce qui est des recommandations pour lesquelles il existe des possibilités de mesures immédiates, de la part de la CMR‑03, susceptibles de faciliter la résorption du retard, des exemples de proposition sont donnés, dans l'Annexe 2 du présent rapport. 

Les recommandations formulées par le Groupe SAT‑BAG à l'adresse de la CMR‑03 peuvent se résumer comme suit:

2.1
Résumé des Recommandations formulées par le Groupe SAT-BAG intéressant la CMR-03

2.2
Complexité du Règlement des radiocommunications

Pour résoudre le problème de la complexité du Règlement des radiocommunications, il est recommandé que la CMR‑03 envisage d'étudier les procédures réglementaires pertinentes en vue de supprimer systématiquement les doubles emplois, incohérences et complexités inutiles.

Examiner, aux fins d'adoption, les propositions soumises à la CMR-03 sur les mesures spécifiques concernant l'Appendice 4, énumérées dans le Rapport de la RPC.

2.3
Règles de procédure

Examiner, aux fins d'adoption, des propositions de mesures susceptibles d'améliorer l'efficacité, l'efficience et la transparence de l'élaboration des Règles de procédure.

Examiner, lors de l'examen du rapport du Directeur du BR, les Règles de procédure susceptibles d'être supprimées, maintenues ou incorporées dans le corps du Règlement des radiocommunications.

2.4
Appendice 30B

Examiner les propositions suivantes: réduction des délais réglementaires spécifiques prévus dans l'Appendice 30B; application, par le BR, de la Recommandation UIT-R S.580-5 (avec la formule G = 29-25 log () à tous les allotissements de la Partie A et, sous réserve d'une consultation des administrations responsables, application du diagramme d'antenne amélioré conformément aux dispositions pertinentes de l'Appendice 30B.

2.5
Arc de coordination

Examiner les propositions visant à étendre l'utilisation de l'arc de coordination à d'autres réseaux à satellite ne relevant pas d'un plan dans le SFS et le SRS et aux fonctions d'exploitation spatiales associées dans les bandes de fréquences au-dessus de 3,4 GHz.

Examiner les résultats de l'étude de l'application de l'arc de coordination aux réseaux à satellite ne relevant pas d'un plan dans les bandes de fréquences au-dessus de 3,4 GHz, non visés dans la Recommandation précitée.

3
Rappel des faits

Le retard pris dans le traitement des fiches de notification de réseaux à satellite est un problème qui se pose depuis un certain nombre d'années et qui a été décrit de façon détaillée dans une contribution qui remonte aux décisions de la CAMR Orb‑88. A l'époque, comme aujourd'hui, les facteurs qui expliquaient ce retard étaient nombreux et très divers: complexité de la réglementation, inadéquation des ressources à la disposition du BR, nombre excessif de notifications de la part de certaines administrations, etc. Depuis la CAMR Orb‑88 et jusqu'à ce jour, un certain nombre de tentatives ont été certes faites pour supprimer tous ces éléments de causalité, mais ces tentatives ont soit échoué, soit donné des résultats limités, en raison essentiellement de ce que l'on n'a pas abordé le problème à sa racine ainsi que des pressions exercées sur les administrations par d'autres questions prioritaires. En raison de ce dernier aspect de la situation d'ailleurs, les administrations éprouvent des difficultés à s'engager à long terme dans le processus de changement indispensable pour résoudre le problème du retard de traitement de façon radicale.

Le Bureau des radiocommunications a indiqué, à la réunion du Groupe SAT-BAG tenue en janvier 2003 (Document SATBAG-03/16), que la situation de l'arriéré concernant le traitement des demandes de coordination s'était améliorée au cours des douze mois précédents. Le nombre de fiches de notification en suspens est passé de 1 426 en janvier 2002 à 890 au 31 décembre 2002 grâce à la réduction du temps de traitement, passé de 154 à 129 semaines. Cette amélioration s'explique par une plus grande automatisation au sein du Bureau, par l'application de nouvelles Règles de procédure et, en particulier, par les ressources supplémentaires approuvées par le Conseil à sa session de 2001. On a aussi observé en 2002 une nette diminution du nombre des demandes de coordination dont la moyenne est passée de plus de 40 par mois au cours des trois années précédentes à 17,5 par mois. Cette diminution a coïncidé avec l'application, en 2002, des droits au titre du recouvrement des coûts. Si ces tendances se confirment, l'arriéré actuel devrait pouvoir être résorbé en 2004. Toutefois, dans la pratique, aucune solution n'a encore été trouvée en vue d'éliminer les principaux facteurs contribuant au retard de traitement. La diminution du nombre de demandes de coordination en souffrance tient notamment au financement spécifique décidé par le Conseil, par le biais d'un prélèvement sur le Fonds de réserve pour faire face au volume de travail au Département des services spatiaux, et à une diminution du nombre de fiches de notification soumises, diminution qu'explique la situation économique actuelle, conjuguée à l'application du recouvrement des coûts. Comme on pourra le constater, certains de ces facteurs peuvent être 

temporaires; même si une diminution du nombre de demandes de coordination est bienvenue, il serait faux de croire que le problème de l'arriéré est résolu. De plus, on a observé que le Plan financier adopté par la Conférence de plénipotentiaires exige des solutions à long terme (il semble de plus en plus improbable que des prélèvements sur le Fonds de réserve soient une possibilité, en particulier à court terme).

4
Facteurs contribuant au retard de traitement

Les paragraphes qui suivent énumèrent en détail les facteurs qui apparemment contribuent au retard de traitement à l'UIT‑R. Pour résoudre les problèmes qui en découlent de façon adéquate, il faudra que les CMR, l'AR et le GCR et le Directeur du BR agissent de façon concertée pendant une certaine période. La mise à disposition des ressources nécessaires pour un tel travail sera rendue difficile par la crise financière que connaît l'UIT, mais, comme le Conseil l'a noté, l'arriéré de traitement se répercute directement sur la capacité du Bureau des radiocommunications à continuer de fournir d'autres services aux administrations: il sera donc particulièrement avantageux, pour toutes les administrations, de faire en sorte que ce problème soit intégralement résolu. Par ailleurs, les administrations effectivement concernées par le processus de notification de réseaux à satellite profiteront, elles aussi, directement d'une telle démarche.

Dans sa Résolution 1182, le Conseil a noté que tous les éléments de causalité du retard de traitement ne sont pas de la responsabilité de l'UIT‑R; en conséquence, le Groupe SAT-BAG a élaboré à l'attention du Conseil un certain nombre de propositions qui ont trait aux facteurs que peuvent contrôler effectivement le Secrétariat général et le Conseil. On trouvera dans l'Annexe 3 un bref résumé des propositions et des décisions prises par le Conseil/la PP.

4.1
Règlement des radiocommunications: complexité et manque de cohérence

Le Règlement des radiocommunications est complexe; on peut y trouver des incohérences; il est difficile à maîtriser. La complexité et le manque de cohérence se traduisent par davantage de travail et de coûts à la charge des administrations, des opérateurs et du Bureau dans le traitement des fiches de notification de réseaux à satellite. Par ailleurs, il en découle des erreurs dans les notifications proprement dites, et il peut en résulter des retards dans la mise en service des nouveaux systèmes. La recherche des renseignements requis pour la présentation des notifications et l'application des procédures pertinentes peut prendre beaucoup de temps et être fort difficile. Par exemple, certains types spécifiques de renseignements (limite de puissance surfacique, etc.) ne sont pas limités à une Section du Règlement des radiocommunications mais peuvent apparaître dans les renvois du Tableau d'attribution des bandes de fréquences et dans divers Articles, Appendices et Résolutions. Par ailleurs, il peut être difficile de déterminer les procédures applicables, et dans les cas où de multiples procédures sont applicables à un même réseau à satellite, on relève parfois des incohérences entre les procédures elles-mêmes ainsi qu'un certain chevauchement des activités dans leurs applications. C'est dire que la complexité du Règlement des radiocommunications se traduit pour le Bureau des radiocommunications, au niveau de l'interprétation et de l'application de ces dispositions, par des difficultés inutiles. Cette complexité est un facteur important contribuant au retard de traitement et, puisque le Règlement des radiocommunications couvre tous les aspects des radiocommunications, le problème déborde du domaine des satellites pour affecter l'ensemble des administrations.

Les administrations ont rédigé des éléments de texte pour résoudre certains des problèmes que pose le Règlement des radiocommunications, et ces éléments ont été repris dans le Rapport de la RPC (s'agissant par exemple de l'Appendice 4 et de l'Article 21). Toutefois, le problème de la complexité appelle une approche plus exhaustive couvrant certaines des dispositions fondamentales du Règlement, par exemple l'Article 5. Si l'on veut résoudre les problèmes qui expliquent le retard de traitement, il apparaît essentiel que les administrations suppriment systématiquement du Règlement des radiocommunications tous les éléments qui font double emploi, toutes les incohérences et toutes les dispositions inutilement complexes (voir les Recommandations A et B dans l'Annexe 1).

Dans la période récente, l'intervalle entre les CMR chargées de réexaminer le Règlement des radiocommunications a été réduit, au point que les propositions de modification sont finalisées pour ainsi dire avant que n'entre en vigueur la révision précédente. Par ailleurs, le nombre de dispositions et de résolutions qui entrent en application à une date différente de la date de prise d'effet du corps du Règlement des radiocommunications et qui parfois ne prennent même pas effet simultanément, augmente. Cette prolifération de dates d'entrée en vigueur est une autre source de confusion pour les administrations et pour le Bureau dans l'application de la réglementation. Compte tenu du "climat" économique actuel, et de l'engagement des administrations en prévision de la prochaine Conférence régionale des radiocommunications (CRR), lequel a atténué les pressions en faveur d'une autre CMR au cours des 2 à 3 dernières années, la période qui suivra la CMR-03 ne doit être considérée que comme un répit temporaire. La nécessité d'une accélération du changement réglementaire est liée au développement économique, et toute intensification de la croissance sur le marché se traduira certainement par une demande de changement de plus en plus en forte. En conséquence, lorsqu'il s'agira de réduire la complexité du Règlement des radiocommunications, les administrations devront aussi considérer le processus par lequel elles proposent et effectuent les révisions concernant le Règlement, afin que de nouvelles incohérences ne soient pas ajoutées à ses dispositions. Il faudra notamment améliorer la procédure d'actualisation des Actes finals, et du Règlement, le cas échéant, après les CMR, de telle sorte que les problèmes posés par les erreurs de rédaction mineures puissent être résolus avant la publication. 

4.2
Notifications et examen

Lorsqu'il s'agit de considérer la question de la complexité du Règlement des radiocommunications, l'un des principaux problèmes qui se posent aux administrations consiste à définir exactement ce qu'elles attendent de la procédure de notification des systèmes à satellites. Initialement, cette procédure était une adaptation de la procédure utilisée pour les systèmes de Terre, et s'appliquait aux administrations et aux organisations intergouvernementales. Au fil des années, la situation a évolué, avec l'apparition des opérateurs privés de systèmes à satellites et même, aujourd'hui, la transformation de certaines organisations intergouvernementales en opérateurs privés. L'évolution du statut de la majorité des opérateurs de systèmes à satellites explique en partie l'augmentation exponentielle du nombre de notifications. Les pressions commerciales et le problème des délais comptent également pour une part dans l'augmentation du nombre de questions soulevées relativement à la procédure de traitement des fiches de notification de systèmes à satellites.

La modification des notifications elles-mêmes est un facteur important dans l'apparition de l'arriéré de traitement - à une certaine époque, 60% des demandes de coordination, dans un arriéré qui représentait environ 1 400 réseaux étaient des modifications et, parfois, 5 modifications ou davantage étaient demandées pour un même réseau. Ce grand nombre de modifications procédait de divers facteurs: impératifs réglementaires; erreurs dans des notifications précédentes; évolution des besoins des entreprises; enfin, modifications des attributions de fréquences au titre de l'Article 5 décidées à l'occasion de CMR. La nécessité réglementaire de communiquer toute modification d'un paramètre d'exploitation est toujours appliquée, mais l'introduction de la procédure de notification par voie électronique, le durcissement des règles relatives à l'acceptabilité des notifications et les efforts considérables que le Bureau déploie pour assurer des réunions d'information, ainsi que l'extension du recouvrement des coûts aux modifications, se sont traduits par une diminution du nombre des modifications notifiées. Etant donné que les changements apportés aux attributions de fréquences entraînent généralement la notification d'un certain nombre de modifications, on peut dire à tout le moins que l'élément "coût", pour le Bureau, sera désormais mieux compris suite à la décision prise par la Conférence de plénipotentiaires de 2002 de modifier la Résolution 80 (Rév.Marrakech, 2002) à l'effet de faire obligation aux administrations d'indiquer les incidences financières et les incidences au niveau des ressources de telle ou telle proposition spécifique concernant l'ordre du jour. 

Dans le cas de la procédure d'examen, d'aucuns ont posé les problèmes du champ des renseignements devant être fournis, du rôle du Bureau (cf. ci-dessous), du type d'examen appliqué pour identifier les réseaux affectés et des divers stades du traitement des notifications par le Bureau. Parmi ces questions, la seule qui semble faire l'objet d'un consensus est celle de l'utilisation de l'arc de coordination pour identifier les réseaux à satellite géostationnaire affectés, à la place de la méthode de calcul du rapport (T/T qui exige que les Commissions d'études déterminent, si possible, la valeur appropriée de l'arc de coordination pour les services à satellite et les bandes non visés dans l'Appendice 5. Si l'application de cette méthode n'est pas générale, son extension en vertu d'une Règle de procédure du Comité du Règlement des radiocommunications à tous les réseaux du SFS et du SRS ne relevant pas d'un plan et fonctionnant à des fréquences supérieures à 3,4 GHz donne à penser que dans l'avenir elle sera la principale méthode utilisée par le BR pour identifier les réseaux affectés (voir les Recommandations H et I dans l'Annexe 1). De plus, une administration peut demander à faire partie de la procédure de coordination si la valeur du rapport (T/T calculée à l'aide de la méthode décrite dans l'Appendice 8 dépasse le seuil pour ses réseaux. Les autres questions liées à la procédure d'examen ont donné lieu à de grandes divergences de vues parmi les participants. Au bout du compte, ces divergences ne pourront être résolues que lorsque l'on aura répondu à la question fondamentale de savoir ce que les administrations attendent précisément de la procédure de notification des réseaux à satellite et donc du Règlement des radiocommunications. 

4.3
Le rôle du RRB

Le rôle du RRB, pour ce qui est de l'adoption de Règles de procédure pour le Règlement des radiocommunications et de la prise de décisions dans les domaines où les administrations sont en désaccord, peut mener à une remise en question de certaines de ses décisions. Néanmoins, le RRB bénéficie d'un appui général, et l'importance de son rôle à l'occasion des conférences est reconnue. Il peut jouer un rôle plus actif lors des conférences en donnant des avis sur les difficultés d'application des dispositions réglementaires en vigueur ainsi que sur celles examinées à la Conférence. Dans sa Résolution COM5/6, la Conférence de plénipotentiaires encourage le RRB à jouer ce rôle actif en le chargeant de donner, en temps utile, des avis sur les dispositions réglementaires en vigueur ainsi que sur celles qu'examine la CMR.  

Les principales préoccupations concernent l'élaboration des Règles de procédure qui apparaissent comme de plus en plus larges dans leur portée sans qu'il soit procédé à une réévaluation sérieuse à l'effet de déterminer si elles sont effectivement nécessaires. Les Règles de procédure elles-mêmes deviennent peu à peu un document volumineux qui doit être considéré parallèlement au Règlement des radiocommunications, ce qui augmente d'autant la complexité de la procédure de notification de réseaux à satellite et les efforts requis de la part des administrations. Pour cette raison, on considère que les Règles de procédure devraient être élaborées en temps utile sur la base des problèmes rencontrés dans la pratique, être limitées au minimum nécessaire pour que le Règlement des radiocommunications puisse être appliqué de façon transparente, et lorsqu'elles sont liées à des 

divergences ou à des incohérences dans ledit Règlement, avoir une durée de vie limitée. En pareils cas, elles devraient être soit avalisées, soit supprimées à l'occasion de chaque CMR. Avalisées, elles pourraient nécessiter en conséquence des modifications concernant le Règlement des radiocommunications. Une suppression en revanche signalerait soit que la Règle en question n'était pas requise, soit qu'elle donnait une interprétation incorrecte. Certes, il est possible qu'une telle approche ne soit pas directement applicable à l'arriéré proprement dit, mais il en résulterait un allègement de la charge qui pèse sur les administrations, de sorte qu'il serait plus facile de respecter le Règlement des radiocommunications et que le nombre d'erreurs observées dans les notifications de réseaux à satellite serait réduit d'autant.

Il est reconnu que toute administration a le droit de proposer qu'une CMR traite de l'une ou de l'ensemble des Règles de procédure. En effet, certaines administrations ont indiqué qu'elles ont l'intention de proposer que les CMR traitent de la totalité des Règles de procédure. La Conférence les examinera et prendra les décisions qui s'imposent. Il est aussi reconnu que, si la CMR‑03 doit étudier toutes les Règles de procédure existantes, cet examen général risque d'imposer une charge de travail énorme à la Conférence et d'absorber des ressources qui seraient, sans cela utilisées pour l'étude d'autres points de l'ordre du jour. 

En conséquence, le Groupe SAT‑BAG recommande que le Directeur, dans son rapport à la CMR‑03 et aux CMR ultérieures, indique les Règles de procédure susceptibles d'être supprimées ou incorporées dans le Règlement des radiocommunications par la Conférence (voir la Recommandation D dans l'Annexe 1). De plus, le Directeur souhaitera peut-être suggérer l'établissement d'un ordre de priorité pour le traitement des Règles de procédure identifiées, compte tenu de la situation financière de l'UIT. 

4.4
Le rôle du Bureau

Le rôle du Bureau découle de ce que les administrations recherchent précisément dans la procédure de notification de réseaux à satellite. Il est vrai que la résolution de la question n'entraînera pas automatiquement la résolution intégrale des divergences observées entre les administrations, mais toute réponse apportée au problème clarifierait le degré précis d'implication du Bureau dans la procédure de notification. Actuellement, on craint que le BR ne consacre des efforts excessifs à l'élaboration de projets de Règles de procédure et l'on pense qu'il vaudrait mieux que certains de ces efforts soient consacrés à clarifier l'application des dispositions avant leur adoption en conférence. Ainsi, on considère que les services du Bureau devraient participer directement aux activités des groupes de travail, des sous-groupes de travail et des groupes de rédaction pendant les conférences pour faciliter la mise en évidence des incidences éventuelles de la mise en oeuvre des textes examinés pendant les conférences. Une telle approche, outre qu'elle permettrait de minimiser les ressources devant être consacrées par le Bureau à l'élaboration des projets de Règles de procédure après les conférences, permettrait d'économiser les coûts de traitement, de traduction et de publication et d'éviter par ailleurs que les ressources du Bureau ne soient détournées du traitement des notifications de réseau à satellite proprement dit (voir la Recommandation C dans l'Annexe 1). Certaines administrations sont d'avis qu'il faut demander au Bureau d'analyser toutes les Règles de procédure en vigueur et de proposer des mesures pertinentes, compte tenu toutefois des ressources limitées disponibles. 

4.5
Logiciels

Depuis l'introduction des notifications par voie électronique, les logiciels font l'objet d'efforts d'amélioration constants. Toutefois, ils ne répondent pas encore à tous les besoins des opérateurs de réseau à satellite et ne présentent pas la structure intégrée qui permettrait de traiter automatiquement tel ou tel réseau. Certains participants, et les Membres du Bureau, estiment que la complexité du processus rend impossible toute automatisation intégrale de l'examen. D'autres sont d'avis différent, tout en reconnaissant que l'automatisation intégrale de la procédure ne pourra sans doute pas être réalisée à brève échéance et, qu'en raison de la complexité du règlement, des ressources limitées du Bureau et de la brièveté de l'intervalle entre CMR successives, l'actualisation d'un outil logiciel intégralement automatisé serait difficile. Néanmoins, le Groupe SAT-BAG estime que certains aspects du développement et des applications des logiciels pourraient être sensiblement améliorés. 

Dans l'optique du Bureau, la question de l'élaboration des logiciels appelle un examen. L'évolution des logiciels est souvent décalée par rapport à celle du règlement, de sorte que la mise à disposition des produits est retardée. Ce problème ne concerne pas seulement les logiciels des services spatiaux, ni même l'UIT, puisque de nombreux organismes privés ou publics connaissent des difficultés analogues, mais d'aucuns estiment que le Bureau suit l'évolution des choses plutôt que de la précéder. Si cette affirmation est correcte, il faut penser que le Bureau est sensiblement handicapé face aux nouveaux problèmes techniques ou réglementaires, et pareille situation pourrait causer un problème majeur si tel ou tel service ou tel ou tel produit devait plus tard faire l'objet d'une forte demande de la part des administrations. Il n'y a pas de solution immédiate à ce type de problème mais une planification précise et une identification adéquate des nouveaux besoins seront très efficaces lorsqu'il s'agira de prévoir les besoins en nouveaux logiciels préalablement à la demande.

Il a été demandé d'améliorer les logiciels de validation. Il est nécessaire, d'une part de disposer de logiciels capables de vérifier le respect des dispositions de l'Article 5 et d'autre part d'intégrer les divers progiciels du Bureau. En outre, compte tenu de la réduction des ressources financières du Bureau et de la nécessité de se concentrer sur les priorités, un important problème de gestion va se poser au Bureau, qui devra respecter les objectifs fixés en matière de délais et de budget pour les nouveaux logiciels et les logiciels améliorés. 

Il convient de tenir compte de cette évolution des logiciels, y compris des ressources nécessaires, pour établir le Plan opérationnel et le budget biennal. Le Groupe SAT‑BAG a donc estimé que la responsabilité en la matière relevait du GCR et a envoyé une note de liaison dans laquelle il fait état des questions pertinentes. 

4.6
Appendice 30B

L'application du délai réglementaire maximum pour mettre en service une assignation assujettie à l'Appendice 30B n'est pas définie clairement dans les dispositions réglementaires dudit Appendice. Le principe même énoncé dans la Constitution (numéro 196) et dans le Préambule du Règlement des radiocommunications (numéro 0.3) ne peut donc pas être appliqué comme il se doit. 

Dans les propositions de Règles de procédure qu'il a soumises à la 28ème réunion du RRB (voir le point 8 de l'ordre du jour, CCRR/19), le Bureau a indiqué que, dans le cadre de la mise en oeuvre des procédures réglementaires de l'Appendice 30B, il a constaté que, lorsqu'une assignation proposée n'est pas mise en service dans le délai de cinq ans mentionné aux § 6.1, 6.38 et 6.57 de l'Article 6 de l'Appendice 30B, les conséquences réglementaires ne sont pas indiquées clairement. De plus, dans le cas où une assignation n'est pas notifiée après l'application avec succès de la procédure pertinente de l'Article 6, comme indiqué au § 8.1 de l'Article 8 de cet Appendice, les conséquences réglementaires ne sont pas non plus précisées. Le Bureau a fait état de cette question dans sa contribution à la première réunion du Groupe SAT-BAG (Genève, 1-2 octobre 2001) (voir le Document SATBAG‑01/6).

Cela étant, le Bureau a soumis des propositions de nouvelles Règles de procédure relatives aux § 6.1, 6.29, 6.38 et 6.57 de l'Article 6 et au § 8.1 de l'Article 8 de l'Appendice 30B en vue d'apporter des éclaircissements sur la mise en oeuvre des dispositions de ces paragraphes et donc d'éviter à l'avenir toute confusion pour les administrations ou le Bureau. Le RRB, à sa 28ème réunion, a examiné la question et a reconnu la nécessité de clarifier la situation, mais a seulement approuvé les Règles de procédure relatives au § 6.57 de l'Article 6 de l'Appendice 30B et a renvoyé l'examen du reste du projet de Règles de procédure à sa 29ème réunion.

A sa 29ème réunion, le RRB a examiné les propositions modifiées et, tout en reconnaissant la nécessité d'adopter les nouvelles Règles, a décidé d'inclure les questions traitées dans les Règles de procédure respectives, dans le Rapport du Directeur à la CMR-03. 

En conséquence, on estime qu'indépendamment du Rapport que le Directeur soumettra sur cette question à la CMR‑03, il est nécessaire d'examiner sérieusement la question à la CMR‑03 (voir la Recommandation F dans l'Annexe 1). 

Compte tenu des nombreux systèmes sous-régionaux proposés qui doivent être traités au titre de la Section II de l'Article 6 de l'Appendice 30B, ramener de 60 à 30 jours le délai spécifié aux § 6.34 et 6.50 de l'Article 6 pour la réception des observations accélérerait sensiblement le traitement de tous les réseaux soumis au titre des Articles 6 et 7 de l'Appendice 30B. Le RRB a étudié la question et a adopté, à sa 27ème réunion (Genève, 3‑7 juin 2002), de nouvelles Règles de procédure appropriées à cet égard (voir la Recommandation E dans l'Annexe 1).

Le diagramme des lobes latéraux amélioré a déjà été mis en oeuvre pour de nombreux allotissements de la Partie A et des systèmes qui en sont au stade de la conception, à la suite des accords de coordination conclus entre administrations. L'utilisation du diagramme des lobes latéraux amélioré peut sensiblement réduire le nombre de faisceaux brouilleurs/brouillés. Le Groupe de travail 4A a examiné la question et a proposé d'appliquer la Recommandation UIT-R S.580‑5, avec la formule G = 29-25 log (, à tous les allotissements de la Partie A et, sous réserve d'une consultation des administrations responsables le diagramme d'antenne amélioré mentionné au § 1.6 de l'Annexe 1 de l'Appendice 30B à certains systèmes au stade de la préconception (voir la Recommandation G dans l'Annexe 1).

4.7
Résolution 49

La Commission spéciale et la Réunion de préparation à la Conférence (RPC) ont examiné les contributions relatives aux travaux effectués par l'UIT-R sur la modification éventuelle de la Résolution 49 (CMR-2000). 

La RPC a examiné ladite Résolution 49 et a exprimé deux points de vue: premièrement, le problème de la réservation de positions orbitales et de capacité spectrale sans utilisation effective n'est pas traité de façon satisfaisante; deuxièmement, on ne dispose pas d'assez de recul pour bien évaluer son efficacité. 

Le Groupe SAT-BAG n'est pas parvenu à une conclusion sur cette question. 

5
Propositions du Groupe SATBAG à la session 2002 du Conseil

5.1
Comme cela a été noté au § 4.1, le Groupe SAT-BAG a établi que tous les facteurs qui expliquent le retard pris dans la résorption de l'arriéré de traitement des notifications de réseaux à satellite ne sont pas de la seule responsabilité de l'UIT‑R, et ce groupe a élaboré à l'attention du Conseil un certain nombre de Recommandations qui reposent sur les éléments énumérés ci‑après. Toutes ces Recommandations ont été avalisées par le Conseil (voir l'Annexe 3). 

5.2
Les questions étudiées par le Conseil portaient sur les sujets suivants: 

•
extension du recouvrement des coûts aux aspects non traités jusqu'à présent dans le cadre du recouvrement des coûts;

•
suppression des limitations concernant la souplesse du budget; et

•
traitement d'un certain nombre de facteurs liés au personnel et à la formation du personnel.

6
Recommandations à l'intention de la CMR-03 pour suite à donner

Conformément à son mandat, défini dans la Décision 1182 du Conseil, le Groupe SAT-BAG a établi un Plan d'action en vue de résoudre les différents problèmes qui contribuent à l'arriéré de traitement (voir le Document SATBAG‑03/6(Rév.3)).

Le Plan d'action décrit les mesures déjà entreprises ou les mesures proposées. Il cerne les facteurs qui expliquent apparemment le problème de l'arriéré de traitement des fiches de notification des réseaux à satellite par le Bureau, définit les mesures à prendre pour résoudre ces problèmes et spécifie les entités du Secteur des radiocommunications ou les entités extérieures à ce Secteur qui sont compétentes pour mettre en oeuvre les mesures pertinentes.

Conformément à son mandat, le Groupe SAT-BAG a précisé la mesure dans laquelle les entités responsables ont entrepris d'agir et, lorsque aucune action n'a été apparemment entreprise, il a élaboré à l'intention des entités compétentes des propositions recommandant la démarche à suivre. Dans ce contexte, des Recommandations ont été élaborées à l'intention de la CMR‑03 pour suite à donner (voir l'Annexe 1). L'Annexe 2, contient un exemple de clarification possible de l'Article 9.

Annexe 1

Recommandations à l'intention de la CMR‑03 pour suite à donner

	N°
	Sujet
	Recommandations à l'intention de la CMR‑03 pour suite à donner

	1
	Complexité du Règlement des radiocommunications

Le Règlement des radiocommunications est complexe, il comporte des incohérences et il est difficile à maîtriser; c'est là peut-être la principale difficulté. Sa complexité et ses incohérences alourdissent en effet la charge de travail et les coûts des administrations et des opérateurs désireux de soumettre des fiches de notification ainsi que le travail que doit effectuer le Bureau pour les traiter. Trouver les renseignements nécessaires à la soumission d'une fiche de notification de réseau à satellite et appliquer les procédures pertinentes sont parfois un travail difficile qui peut demander beaucoup de temps: tel type de renseignement précis (par exemple les limites de puissance surfacique) ne se limite en effet pas à une seule section du RR, mais peut figurer dans des renvois au Tableau d'attribution des bandes de fréquences, ainsi que dans d'autres articles, appendices et résolutions. Il peut également être difficile de déterminer les procédures qui sont applicables et, dans le cas où plusieurs procédures s'appliquent au même réseau à satellite, il peut exister des incohérences et leur application peut nécessiter plusieurs fois le même travail.

Qui plus est, les administrations et les opérateurs doivent supporter pendant la procédure de coordination des surcoûts dus au travail qui doit être fait pour régler les malentendus auxquels donne lieu l'application des dispositions réglementaires. Indépendamment, le temps passé à corriger des erreurs ou à trouver réponse à des interrogations retarde le déroulement des procédures de notification réglementaires et la mise en oeuvre de nouveaux systèmes à satellites, ce qui peut avoir une incidence plus large sur les infrastructures de télécommunication des pays.
	Recommandation A

Pour résoudre le problème de la complexité du RR, il est recommandé que la CMR‑03 étudie les procédures réglementaires pertinentes en vue de supprimer systématiquement tous les doubles emplois et les incohérences inutiles et de simplifier le texte. L'Annexe 2 présente un exemple montrant comment améliorer la lisibilité des dispositions de l'Article 9:

•
réorganiser les dispositions de sorte qu'elles se présentent davantage comme des séquences;

•
insérer dans les dispositions des références qui ont pour but de les clarifier; et

•
insérer des explications pour clarifier l'application de groupes de dispositions.

Etant donné qu'une étude des dispositions réglementaires pertinentes prendra un certain temps et qu'en attendant les administrations et les opérateurs continueront de faire les frais de la complexité du RR, on considère qu'il peut être avantageux d'apporter des clarifications de ce type à la CMR‑03.

Recommandation B

Examiner, aux fins d'adoption, les propositions formulées à l'intention de la CMR‑03 sur les mesures spécifiques suivantes figurant dans le Rapport de la RPC:

•
suppression des données demandées plusieurs fois et des incohérences dans l'Appendice 4;

•
suppression des doubles emplois et des incohérences dans les données relatives à l'orbite des satellites non géostationnaires dans l'Appendice 4;

•
limitation du volume des données fournies au titre du point C8 de l'Appendice 4.


	N°
	Sujet
	Recommandations à l'intention de la CMR‑03 pour suite à donner

	2
	Elaboration de Règles de procédure

Dans sa Résolution COM5/6, la Conférence de plénipotentiaires (Marrakech, 2002) a invité la Conférence mondiale des radiocommunications de 2003 à envisager l'établissement de principes devant être appliqués par le Comité du Règlement des radiocommunications dans l'élaboration des Règles de procédure.

Nombre de Règles de procédure 

Des préoccupations ont été formulées concernant le nombre croissant de Règles de procédure et on s'est inquiété de savoir si l'on pouvait réduire ce nombre en supprimant les Règles, en les transférant dans le Règlement des radiocommunications ou en rendant celui‑ci plus clair.
	Recommandation C

Examiner, aux fins d'adoption, les propositions relatives aux mesures susceptibles d'améliorer l'efficience, l'efficacité et la transparence de l'élaboration des Règles de procédure.

Recommandation D

Inviter les CMR, lors de l'examen du Rapport du Directeur du BR, à examiner les Règles de procédure:

•
susceptibles d'être supprimées, si le Règlement des radiocommunications est rendu plus clair ou si la teneur de ces Règles est incorporée dans le Règlement des radiocommunications;

•
susceptibles d'être maintenues, s'il est prouvé que ces Règles sont toujours nécessaires avec une échéance possible pour leur suppression.

Dans son Rapport, le Directeur peut envisager éventuellement d'établir un ordre de priorité des mesures à prendre, compte tenu de la situation financière de l'UIT.

On pourrait aussi envisager que les Règles de procédure soient examinées par le Groupe chargé de l'étude indiquée dans la Recommandation A ci‑dessus.

Les CMR doivent tenir compte du point 4 du décide de la Résolution 80 (Rév.Marrakech, 2002) pour établir les futurs ordres du jour, en ce qui concerne les Règles de procédure.


	N°
	Sujet
	Recommandations à l'intention de la CMR‑03 pour suite à donner

	3
	Appendice 30B

Dans l'Appendice 30B, on considère que le délai fixé pour la réception des observations au titre des dispositions spécifiques, donne lieu à des retards excessifs dans le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite. Pour résoudre ce problème, le RRB a adopté une Règle de procédure ramenant de 60 à 30 jours le délai spécifié aux § 6.34 et 6.50 pour la réception des observations.
	Recommandation E

Examiner les propositions visant à poursuivre l'application de cette Règle de procédure, en modifiant le Règlement des radiocommunications en vue de ramener de 60 à 30 jours le délai spécifié aux § 6.34 et 6.50 de l'Appendice 30B pour la réception des observations.

Recommandation F

Afin de répondre, d'une part, à la question soulevée par le Bureau dans les documents qu'il a soumis au Groupe SAT-BAG‑1 et au RRB, à sa 28ème réunion, et, d'autre part, d'éclaircir la question dans le Règlement des radiocommunications et de faciliter la réduction/suppression de l'arriéré, la CMR‑03 doit étudier le délai réglementaire pour la mise en service d'une assignation, en application de l'Article 6 de l'Appendice 30B, et prendre les mesures qui s'imposent, le cas échéant.

Recommandation G

Il est recommandé que le BR applique la Recommandation UIT‑R S.580‑5 (avec la formule G = 29-25 log φ) à tous les allotissements de la Partie A et, sous réserve d'une consultation des administrations responsables, que le diagramme d'antenne amélioré mentionné au § 1.6 de l'Annexe 1 de l'Appendice 30B soit appliqué à certains systèmes, au stade de la préconception, qui utilisent le diagramme des lobes latéraux de 32-25 log θ (comme l'a proposé le Groupe SAT‑BAG). 


	N°
	Sujet
	Recommandations à l'intention de la CMR‑03 pour suite à donner

	4
	Arc de coordination 

L'utilisation de l'arc de coordination pour le SFS dans certaines bandes de fréquences a été adoptée par la CMR‑2000. En décembre 2001, le RRB a adopté une Règle de procédure provisoire (jusqu'à la CMR‑03), qui étend l'utilisation de l'arc de coordination aux réseaux à satellite ne relevant pas d'un plan dans le SFS et le SRS et aux fonctions d'exploitation spatiale associées à d'autres bandes de fréquences au‑dessus de 3,4 GHz. Le Rapport de la RPC contient une autre méthode de mise en oeuvre de l'extension de l'utilisation de l'arc de coordination. 

En outre, l'extension de l'utilisation de l'arc de coordination à tous les réseaux à satellite géostationnaire ne relevant pas d'un plan, qui fonctionnent dans les bandes de fréquences au-dessus de 3,4 GHz et sont subordonnés aux dispositions de la Section II de l'Article 9:

•
permettrait à l'administration notificatrice d'identifier les réseaux susceptibles d'être affectés et d'engager le processus de coordination au début de la période de 5 ans au lieu d'attendre que le Bureau ait achevé l'analyse au titre de l'Appendice 8; et

•
permettrait de réduire considérablement le volume des données requises au titre de l'Appendice 4.
	Recommandation H

Examiner les propositions visant à poursuivre la mise en oeuvre de cette Règle de procédure, ou la modification du Règlement des radiocommunications au titre de la proposition figurant dans le Rapport de la RPC, visant à étendre l'utilisation de l'arc de coordination aux autres réseaux à satellite ne relevant pas d'un plan dans le SFS et le SRS et aux fonctions d'exploitation spatiale associées, dans les bandes de fréquences au‑dessus de 3,4 GHz.

Recommandation I

Le Groupe SAT‑BAG a envoyé une note de liaison aux Commissions d'études compétentes en vue d'entreprendre une étude de la valeur de l'arc de coordination que doivent utiliser les services spatiaux non spécifiés dans le Tableau 5‑1 de l'Appendice 5 (points 1, 2 et 3 de la colonne "bande de fréquences"). Il est proposé que la CMR‑03 examine s'il est nécessaire de mener une telle étude. 


Annexe 2

Exemple visant à montrer comment améliorer la lisibilité
des procédures de l'Article 9 du RR

L'exemple suivant vise à rendre moins complexes les procédures de l'Article 9 en améliorant la lisibilité et en facilitant la compréhension de cet Article par:

•
réorganisation des dispositions de sorte qu'elles se présentent davantage comme des séquences;

•
insertion dans les dispositions des références qui ont pour but de les clarifier; et

•
insertion d'explications pour clarifier l'application de groupes de dispositions.

Les chiffres entre crochets correspondent aux numéros originels des dispositions, et les annotations portées en marge signalent les modifications qu'il est proposé d'apporter au texte avec la signification suivante:


ADD
=
adjonction d'une nouvelle disposition


MOD
=
modification d'une disposition existante


(MOD)
=
modification de forme d'une disposition existante


SUP
=
suppression d'une disposition existante


SUP*
=
disposition déplacée à un autre endroit dans l'Article 9


ADD*
=
disposition existante retirée d'un autre endroit de l'Article 9 pour être 
placée à l'endroit indiqué

MOD
ARTICLE  9
Procédure à appliquer pour effectuer la coordination avec
d'autres administrations ou obtenir leur accord1, 2, 3, 4, 5, 6
Section I  –  Publication anticipée de renseignements concernant les systèmes
à satellites ou les réseaux à satellite

Considérations générales


9.1
Avant d'entreprendre toute action au titre du présent Article ou de l'Article 11 concernant les assignations de fréquence d'un réseau à satellite ou d'un système à satellites, une administration, ou toute administration7 agissant au nom d'un groupe d'administrations nommément désignées, envoie au Bureau, avant d'engager, le cas échéant, la procédure de coordination décrite à la Section II de l'Article 9 ci-dessous, une description générale du réseau ou du système en vue de sa publication anticipée dans la Circulaire internationale d'information sur les fréquences (BR IFIC) au plus tôt cinq ans et de préférence au plus tard deux ans avant la date prévue de mise en service du réseau ou du système (voir également les numéros 11.44 et 

	11.44B à 11.44I). Les caractéristiques à fournir à cette fin sont énumérées à l'Appendice 4. Les renseignements concernant la coordi​nation ou la notification peuvent également être communiqués au Bureau en même temps. Ils sont considérés comme ayant été reçus par le Bureau au plus tôt six mois après la date de réception des renseignements pour la publication anticipée lorsque la coordination est requise au titre de la Section II de l'Article 9. Dans le cas contraire, la fiche de notification est considérée comme ayant été reçue par le Bureau au plus tôt six mois après la date de publication des renseignements pour la publication anticipée.
	

	
	9.2
Les modifications des renseignements communiqués conformément aux dispositions du numéro 9.1 sont également communiquées au Bureau dès qu'elles sont disponibles. L'utilisation d'une bande de fréquences supplémentaire ou la modification de la position orbitale d'une station spatiale utilisant l'orbite des satellites géostationnaires de plus de  12° exigera l'application de la procédure de publication anticipée pour cette bande ou pour la position orbitale, selon le cas.     (CMR‑2000)

	MOD
	9.2A
Si les renseignements communiqués au titre du numéro 9.1 ou du numéro 9.2 sont jugés incomplets, le Bureau demande immédiatement à l'administration concernée tous les éclaircissements nécessaires et tous renseignements qui n'ont pas été fournis.

	Motifs
	Préciser que les renseignements visés au numéro 9.2A sont ceux qui doivent être fournis au titre des numéros 9.1 et 9.2.


	
	9.2B
Au reçu des renseignements complets envoyés au titre des numéros 9.1 et 9.2, le Bureau les publie8 dans un délai de 3 mois dans une Section spéciale de sa Circulaire BR IFIC. Lorsque le Bureau n'est pas en mesure de respecter le délai susmentionné, il doit en informer périodiquement les administrations en donnant les raisons.     (CMR‑2000)


Sous-Section IA  –  Publication anticipée des renseignements relatifs aux réseaux
à satellite ou aux systèmes à satellites qui ne sont pas soumis à la procédure
de coordination au titre de la Section II
	ADD*
	9.2bis [9.5A]
La procédure prévue à la Sous-Section IA est prise en compte principalement pour informer toutes les administrations de l'évolution de l'utilisation des radiocommunications spatiales.

	Motifs
	Le texte ci-dessus concerne les modalités d'application de la Sous-Section IA et sa place est donc plus appropriée au début de la Sous-Section. Il pourrait être présenté comme une brève introduction de la Sous-Section IA et ne pas nécessiter un numéro précis.

	
	9.3
Si, lorsqu'elle reçoit la Circulaire BR IFIC contenant les renseignements publiés aux termes du numéro 9.2B, une administration estime que des brouillages pouvant être inacceptables risquent d'être causés à ses réseaux ou à ses systèmes à satellites existants ou en projet, elle communique à l'administration qui a demandé la publication des renseignements ses observations sur les caractéristiques des brouillages que subiront, selon les prévisions, ses propres systèmes existants ou en projet dans un délai de quatre mois à compter de la date de publication de la Circulaire BR IFIC. Elle envoie également au Bureau une copie de ces observations. Ensuite, les deux administrations s'efforcent ensemble de résoudre les problèmes, avec l'aide du Bureau, si cela est demandé par l'une ou l'autre partie, et échangent les renseignements complémentaires pertinents qui peuvent être disponibles. Si l'administration concernée ne reçoit aucune observation de cette nature d'une autre administration pendant la période susmentionnée, on peut supposer qu'elle n'a pas d'objection à l'encontre du (ou des) réseau(x) à satellite en projet appartenant au système sur lequel des renseignements ont été publiés.

	
	9.4
En cas de difficultés, l'administration responsable du réseau à satellite en projet recherche tous les moyens possibles pour les résoudre sans tenir compte de ce que des remaniements pourraient être apportés à des réseaux relevant d'autres administrations. Si elle ne peut pas trouver de tels moyens, elle peut alors demander aux autres administrations de rechercher tous les moyens possibles de répondre à ses besoins. Les administrations concernées font tous les efforts possibles pour résoudre ces difficultés au moyen de remaniements de leurs réseaux acceptables par les deux parties. Toute administration au nom de laquelle des rensei​gnements sur les réseaux à satellite en projet ont été publiés conformément aux dispositions du numéro 9.2B communique au Bureau, à l'expiration de la période de quatre mois, l'état d'avancement du règlement des difficultés éventuelles. Un rapport complémentaire doit, si nécessaire, être envoyé avant l'envoi des fiches de notification au Bureau au titre de l'Article 11.

	
	9.5
Le Bureau informe toutes les administrations de la liste des administrations ayant envoyé leurs observations au titre du numéro 9.3 et fournit un résumé des observations reçues.

	SUP*
	

	Motifs
	Le texte ci-dessus concerne les modalités d'application de la Sous-Section IA et sa place est donc plus appropriée au début de la Sous-Section. Il pourrait être présenté comme une brève introduction de la Sous-Section IA et ne pas nécessiter un numéro précis.


Sous-Section IB  –  Publication anticipée des renseignements relatifs aux
réseaux à satellite ou aux systèmes à satellites qui sont soumis
à la procédure de coordination au titre de la Section II

	ADD*
	9.5bis [9.5C]
La procédure prévue à la Sous-Section IB est prise en compte principalement pour informer toutes les administrations de l'évolution de l'utilisation des radiocommunications spatiales.

	Motifs
	Le texte ci‑dessus concerne les modalités d'application de la Sous-Section IB et sa place est donc plus appropriée au début de la Sous-Section. Il pourrait être présenté comme une brève introduction de la Sous-Section IB et ne pas nécessiter un numéro précis.

	MOD
	9.5B
Si, à la réception de la Circulaire BR IFIC contenant les renseignements publiés au titre du numéro 9.2B, une administration estime que ses réseaux à satellite, ses systèmes à satellites ou ses stations de Terre9 existants ou en projet sont affectés, elle peut envoyer ses observations à l'administration qui a demandé la publication des renseignements afin que cette dernière puisse en tenir compte lorsqu'elle engage la procédure de coordination prévue à la Section II de l'Article 9. Une copie de ces observations est également envoyée au Bureau. Par la suite, les deux administrations s'efforcent de coopérer et d'unir leurs efforts pour résoudre les éventuelles difficultés, avec le concours du Bureau, s'il en est prié par l'une ou l'autre partie, et échangent d'éventuels autres renseignements qui pourraient être disponibles.

	Motifs
	Préciser que la procédure de coordination visée est celle de la Section II de l'Article 9.

	SUP*
	

	Motifs
	Le texte ci-dessus concerne les modalités d'application de la Sous-Section 1B et sa place est donc plus appropriée au début de la Sous-Section. Il pourrait être présenté comme une brève introduction de la Sous-Section IB et ne pas nécessiter un numéro précis.

	MOD
	9.5D
Si, dans le cadre de la procédure de coordination prévue à la Section II de l'Article 9, les renseignements détaillés à fournir au titre du numéro 9.22bis n'ont pas été reçus par le Bureau dans les 24 mois qui suivent la date de réception par le Bureau des renseignements pertinents au titre des numéros 9.1 et 9.2, les renseignements publiés au titre du numéro 9.2B sont annulés. Le Bureau informe l'administration responsable au moins trois mois avant l'échéance des 24 mois. En outre, le Bureau publie l'annulation dans sa Circulaire BR IFIC.

	Motifs
	Préciser que les renseignements à fournir ont trait à la procédure de la Section II de l'Article 9 et indiquer que c'est le Bureau qui informe l'administration. Les autres modifications font suite à la nouvelle numérotation.


Section II  –  Procédure pour effectuer la coordination10, 11
Sous-Section IIA  –  Conditions régissant la coordination et demande de coordination

	ADD
	Réalisation de la coordination

	Motifs
	Préciser l'objet du groupe de dispositions à suivre.

	(MOD)
	9.6
Avant de notifier au Bureau ou de mettre en service une assignation de fréquence dans l'un des cas énumérés ci-après, toute administration12, 13 coordonne, si nécessaire, l'utilisation de cette assignation avec les autres administrations conformément au numéro 9.6bis:

	ADD*
	9.6bis [9.27]
Les assignations de fréquence dont il faut tenir compte pour effectuer la coordination sont identifiées au moyen de l'Appendice 5.

	Motifs
	Le texte ci‑dessus concerne les modalités d'application de la Sous-Section IIA et sa place est donc plus appropriée au début de la Sous-Section.

	ADD
	9.6ter [9.26 & 9.28]

La coordination peut être effectuée pour un réseau à satellite au titre des numéros 9.7 à 9.14 et 9.21 en utilisant les renseignements relatifs à la station spatiale, y compris sa zone de service et les paramètres d'une ou de plusieurs stations terriennes types situées dans la totalité ou une partie de la zone de service de la station spatiale. La coordination peut également être effectuée pour les stations de Terre en utilisant les renseignements relatifs aux stations de Terre types à l'exception de celles mentionnées aux numéros 11.18 à 11.23. L'administration présentant la demande de coordination au titre des numéros 9.15 à 9.19 identifie, dans la mesure du possible, les administrations avec lesquelles la coordination doit être effectuée en appliquant aux assignations de fréquence en question la méthode et les critères de calcul décrits dans l'Appendice 5.

	Motifs
	Le texte ci‑dessus concerne les modalités d'application de la Sous-Section IIA et sa place est donc plus appropriée au début de la Sous-Section. Il pourrait être présenté comme une brève introduction de la Sous-Section IIA et ne pas nécessiter un numéro précis. En outre, le numéro 9.26 est incomplet en ce sens qu'il ne fait pas référence aux critères décrits dans l'Appendice 5, tandis que le numéro 9.28 reprend en partie le numéro 9.27. Bien que le texte ci‑dessus ne comporte actuellement que des modifications rédactionnelles d'ordre mineur, combiner les numéros 9.26 et 9.28 permettrait de rationaliser davantage le texte.

	ADD
	Scénarios de partage

	Motifs
	Préciser l'objet du groupe de dispositions à venir.

	
	9.7
a)
pour une station d'un réseau à satellite utilisant l'orbite des satellites géosta​tionnaires, dans tout service de radiocommunications spatiales dans une bande de fréquences et dans une Région où ce service n'est pas visé par un plan, par rapport à tout autre réseau à satellite utilisant cette orbite, dans un service de radiocommunications spatiales quelconque dans une bande de fréquences et dans une Région où ce service n'est pas visé par un plan, à l'exception de la coordination entre stations terriennes fonctionnant dans le sens de transmission opposé;

	
	9.7A
b)14, 15
pour une station terrienne spécifique d'un réseau à satellite géostationnaire du service fixe par satellite, dans certaines bandes de fréquences vis-à-vis d'un système à satellites non géostationnaires du service fixe par satellite;     (CMR‑2000)

	
	9.7B
c) 14, 15
pour un système à satellites non géostationnaires du service fixe par satellite, dans certaines bandes de fréquences, vis-à-vis d'une station terrienne spécifique d'un réseau à satellite géostationnaire du service fixe par satellite;     (CMR‑2000)

	
	9.8     (SUP - CMR‑2000)

	
	9.9     (SUP - CMR‑2000)

	
	9.10
Non utilisé.

	
	9.11
d)
pour une station spatiale du service de radiodiffusion par satellite dans toute bande partagée à titre primaire avec égalité des droits avec des services de Terre et où le service de radiodiffusion par satellite ne relève pas d'un plan, par rapport aux services de Terre;

	
	9.11A
e)
pour une station pour laquelle la nécessité d'effectuer la coordination est prévue dans un renvoi du Tableau d'attribution des bandes de fréquences qui fait référence à cette disposition, les dispositions des numéros 9.12 à 9.16 s'appliquent;     (CMR‑2000)

	
	9.12
f)
pour une station d'un réseau à satellite utilisant l'orbite des satellites non géostationnaires, pour laquelle la nécessité d'effectuer la coordination est prévue dans un renvoi du Tableau d'attribution des bandes de fréquences qui fait référence à cette disposition ou au numéro 9.11A, vis-à-vis de tout autre réseau à satellite utilisant l'orbite des satellites non géostationnaires, à l'exception de la coordination entre des stations terriennes fonctionnant dans le sens de transmission opposé;     (CMR‑2000)

	
	9.12A
g)
pour une station d'un réseau à satellite utilisant l'orbite des satellites non géostationnaires, pour laquelle la nécessité d'effectuer la coordination est prévue dans un renvoi du Tableau d'attribution des bandes de fréquences qui fait référence à cette disposition ou au numéro 9.11A, vis-à-vis de tout autre réseau à satellite utilisant l'orbite des satellites géostationnaires, à l'exception de la coordination entre des stations terriennes fonctionnant dans le sens de transmission opposé;     (CMR‑2000)

	
	9.13
h)
pour une station d'un réseau à satellite utilisant l'orbite des satellites géostationnaires, pour laquelle la nécessité d'effectuer la coordination est prévue dans un renvoi du Tableau d'attribution des bandes de fréquences qui fait référence à cette disposition ou au numéro 9.11A, vis-à-vis de tout autre réseau à satellite utilisant l'orbite des satellites non géostationnaires, à l'exception de la coordination entre stations terriennes fonctionnant dans le sens de transmission opposé;     (CMR‑2000)

	
	9.14
i)
pour une station spatiale d'un réseau à satellite pour laquelle la nécessité d'effectuer la coordination est prévue dans un renvoi du Tableau d'attribution des bandes de fréquences qui fait référence au numéro 9.11A, vis-à-vis de stations de services de Terre pour lesquelles la valeur seuil est dépassée;     (CMR‑2000)

	
	9.15
j)
pour une station terrienne spécifique ou une station terrienne type d'un réseau à satellite non géostationnaire, pour laquelle la nécessité d'effectuer la coordination est prévue dans un renvoi du Tableau d'attribution des bandes de fréquences qui fait référence au numéro 9.11A, vis-à-vis de stations de Terre dans des bandes de fréquences attribuées avec égalité des droits à des services spatiaux et de Terre, et pour lesquelles la zone de coordination de la station terrienne recouvre le territoire d'un autre pays;     (CMR‑2000)

	
	9.16
k)
pour une station d'émission d'un service de Terre pour laquelle la nécessité d'effectuer la coordination est prévue dans un renvoi du Tableau d'attribution des bandes de fréquences qui fait référence au numéro 9.11A et qui est située à l'intérieur de la zone de coordination d'une station terrienne d'un réseau à satellite non géostationnaire;     (CMR‑2000)

	
	9.17
l)
pour toute station terrienne spécifique ou toute station terrienne mobile type dans les bandes de fréquences supérieures à 100 MHz attribuées, avec égalité des droits, aux services spatiaux et de Terre par rapport aux stations des services de Terre et pour lesquelles la zone de coordination de la station terrienne recouvre le territoire d'un autre pays, à l'exception de la coordination au titre du numéro 9.15;     (CMR‑2000)

	
	9.17A
m)
pour toute station terrienne spécifique par rapport à d'autres stations terriennes fonctionnant dans le sens de transmission opposé dans les bandes de fréquences attribuées, avec égalité des droits, aux services de radio​communications spatiales dans les deux sens de transmission et pour lesquelles la zone de coordi​nation de la station terrienne recouvre le territoire d'un autre pays ou lorsque la station terrienne est située dans la zone de coordination d'une autre station terrienne à l'exception de la coordination au titre du numéro 9.19;     (CMR‑2000) 

	
	9.18
n)
pour toute station d'émission d'un service de Terre dans les bandes mentionnées au numéro 9.17 à l'intérieur de la zone de coordination d'une station terrienne, relativement à cette station terrienne, à l'exception de la coordination au titre des numéros 9.16 et 9.19;     (CMR‑2000)

	
	9.19
o)
pour toute station d'émission d'un service de Terre ou toute station terrienne d'émission du service fixe par satellite (Terre vers espace) dans une bande de fréquences utilisée en partage à titre primaire avec égalité des droits avec le service de radiodiffusion par satellite, par rapport aux stations terriennes types situées dans la zone de service d'une station spatiale du service de radiodiffusion par satellite;     (CMR‑2000) 

	
	9.20
Non utilisé.

	
	9.21
p)
pour toute station d'un service pour lequel la nécessité de rechercher l'accord d'autres administrations est prévue dans un renvoi du Tableau d'attribution des bandes de fréquences faisant référence à la présente disposition;     (CMR‑2000) 

	
	9.22
Non utilisé.

	ADD
	Demande de coordination

	Motifs
	Préciser l'objet du groupe de dispositions à venir. 

	ADD*
	9.22bis [9.30]
Les demandes de coordination faites au titre des numéros 9.7 à 9.14 et 9.21 sont envoyées par l'administration requérante au Bureau avec les renseignements appropriés énumérés à l'Appendice 4 du présent Règlement.

	Motifs
	Le numéro 9.30 décrit l'application des numéros 9.7 à 9.14 et 9.21 et sa place est plus appropriée immédiatement après toutes les dispositions décrivant les scénarios de partage.

	(MOD)
	9.23
Chaque fois qu'il est nécessaire d'effectuer plusieurs types de coordination conformément au numéro 9.22bis, les demandes sont dûment identifiées à l'aide de références aux numéros 9.7 à 9.14 et 9.21 et, dans la mesure du possible, elles sont envoyées au Bureau et s'il y a lieu, publiées simultanément.

	ADD
	9.23bis [9.32]
Si l'administration responsable conclut que la coordination n'est pas nécessaire au titre des numéros 9.7 à 9.7B, elle doit envoyer les renseignements pertinents, conformément à l'Appendice 4, au Bureau afin qu'il prenne les mesures visées au numéro 9.34.     (CMR‑2000)

	Motifs
	Le numéro 9.32 décrit les mesures qui doivent être prises au cas où l'administration conclut que la coordination des réseaux ou stations en question n'est pas nécessaire au titre des numéros 9.7 à 9.7B et sa place est plus appropriée immédiatement après toutes les dispositions décrivant le traitement dont font l'objet dans un premier temps les demandes de coordination. Par ailleurs, le texte est modifié pour préciser que c'est l'administration requérante qui soumet les renseignements pertinents, conformément à l'Appendice 4.

	
	9.24 et 9.25

Non utilisés.

	SUP
	

	Motifs
	Le texte ci-dessus concerne les modalités d'application de la Sous-Section IIA et sa place est donc plus appropriée au début de la Sous-Section - voir le numéro 9.6ter.

	SUP*
	

	Motifs
	Le texte ci-dessus concerne les modalités d'application de la Sous-Section IIA et sa place est donc plus appropriée au début de la Sous-Section - voir le numéro 9.6bis.

	SUP
	

	Motifs
	Le texte ci-dessus concerne les modalités d'application de la Sous-Section IIA et sa place est donc plus appropriée au début de la Sous-Section - voir le numéro 9.6ter.

	
	9.29
Les demandes de coordination faites au titre des numéros 9.15 à 9.19 sont envoyées par l'administration requérante aux administrations identifiées, ainsi que les renseignements appropriés énumérés dans l'Appendice 4 du présent Règlement.

	SUP*
	

	Motifs
	Le numéro 9.30 décrit l'application des numéros 9.7 à 9.14 et 9.21 et sa place est plus appropriée immédiatement après toutes les dispositions décrivant les scénarios de partage.

	
	9.31
Les renseignements communiqués au titre du numéro 9.29 doivent aussi, dans les cas couverts par les numéros 9.15, 9.17 ou 9.17A, être accompagnés d'une copie d'un schéma établi à l'échelle convenable, indiquant, pour l'émission et la réception, l'emplacement de la station terrienne et sa zone de coordination associée, ou la zone de coordination correspondant à la zone de service dans laquelle il est prévu d'exploiter la station terrienne mobile, ainsi que les paramètres sur lesquels le calcul de ces zones est fondé. En ce qui concerne les stations de Terre dans les cas couverts par les numéros 9.16, 9.18 et 9.19, les renseignements doivent indiquer les emplacements des stations de Terre situées à l'intérieur de la zone de coordination de la station terrienne pertinente.

	SUP
	

	Motifs
	Le numéro 9.32 décrit l'application des numéros 9.7 à 9.7B et sa place est plus appropriée immédiatement après toutes les dispositions décrivant les scénarios de partage.

	
	9.32A
Si, après avoir appliqué les dispositions des numéros 9.15 à 9.19, l'administration responsable conclut que la coordination n'est pas nécessaire, elle peut envoyer les renseignements pertinents, conformément à l'Appendice 4, au Bureau afin qu'il prenne les mesures visées dans la Section I de l'Article 11.

	
	9.33
Si, pour une raison quelconque, une administration ne peut agir conformément au numéro 9.29, elle demande l'aide du Bureau, lequel envoie alors la demande de coordination à l'administration concernée et prend également toute nouvelle mesure requise au titre des numéros 9.45 et 9.46.

	ADD
	Mesure que doit prendre le Bureau dès réception des renseignements de coordination

	Motifs
	Préciser l'objet du groupe de dispositions à venir. 

	(MOD)
	9.34
Dès qu'il reçoit les renseignements complets envoyés aux termes du numéro 9.22bis ou 9.23bis, le Bureau procède sans délai comme suit:

	
	9.35
a)
il examine ces renseignements du point de vue de leur conformité aux dispositions du numéro 11.3116;     (CMR‑2000)


	(MOD)
	9.36
b)
il identifie, conformément au numéro 9.6bis, toute administration avec laquelle la coordination peut devoir être effectuée17, 18;     (CMR‑2000)

	
	9.37
c)
il inscrit le nom de ces administrations dans la publication aux termes du numéro 9.38;

	MOD
	9.38
d)
il publie19 les renseignements complets au titre du numéro 9.34, selon qu'il convient, dans la Circulaire BR IFIC, dans un délai de quatre mois. Lorsque le Bureau n'est pas en mesure de respecter le délai susmentionné, il en informe périodiquement les administrations en donnant les raisons;     (CMR‑2000)

	Motifs
	Préciser que les renseignements visés sont ceux qui sont fournis au titre du numéro 9.34.

	
	9.39
Non utilisé.

	
	9.40
e)
il informe toutes les administrations concernées des mesures qu'il a prises, et communique les résultats de ses calculs, en attirant leur attention sur la Circulaire BR IFIC pertinente.

	MOD
	9.40A
Si les renseignements au titre du numéro 9.34 sont jugés incomplets, le Bureau demande immédia​tement à l'administration concernée tous les éclaircissements nécessaires et tous renseignements qui n'ont pas été fournis.

	Motifs
	Préciser que les renseignements visés sont ceux qui sont fournis au titre du numéro 9.34.

	ADD
	Demandes d'inclusion ou d'exclusion dans la procédure de coordination

	Motifs
	Préciser l'objet du groupe de dispositions à venir. 

	
	9.41
Après avoir reçu la Circulaire BR IFIC relative aux demandes de coordi​nation au titre des numéros 9.7 à 9.7B, une administration qui estime que son nom aurait dû figurer dans la demande ou l'administration engageant la procédure qui estime que le nom d'une administration identifiée au titre du numéro 9.36, conformément aux dispositions du numéro 9.7 (OSG/OSG) (éléments 1), 2) et 3) de la colonne bande de fréquences), du numéro 9.7A (station terrienne OSG/système non OSG) ou du numéro 9.7B (système non OSG/station terrienne OSG) du Tableau 5-1 de l'Appendice 5 n'auraient pas dû figurer dans la demande, en informe l'adminis​tration qui a engagé la procédure ou l'administration identifiée, selon le cas, ainsi que le Bureau, dans un délai de quatre mois à compter de la date de publication de la Circulaire BR IFIC pertinente, lui donne les motifs techniques à l'appui de sa démarche et demande l'adjonction de son nom ou l'exclusion du nom de l'administration identifiée, selon le cas.     (CMR‑2000)

	MOD
	9.42
Le Bureau étudie les renseignements, envoyés conformément au numéro 9.41, en se fondant sur les critères de l'Appendice 5 et informe les deux administrations de ses conclusions. Si le Bureau décide d'inclure le nom de l'administration dans la demande ou de l'en exclure, selon le cas, il publie un addendum à la publication conformément au numéro 9.38.     (CMR‑2000)

	Motifs
	Préciser que les renseignements mentionnés sont ceux qui sont fournis au titre du numéro 9.41 et que la référence à l'Appendice 5 vise les critères qui ont été définis.

	
	9.43
Les administrations qui ne répondent pas, conformément au numéro 9.41, dans le délai indiqué dans ledit numéro sont considérées comme n'étant pas affectées et les dispositions des numéros 9.48 et 9.49 s'appliquent.

	ADD
	Renseignements supplémentaires jugés nécessaires

	Motifs
	Préciser l'objet du groupe de dispositions à venir. 

	MOD
	9.44
L'administration qui demande la coordination au titre des numéros 9.7 à 9.21 et les administrations avec lesquelles cette coordination est recherchée, ou le Bureau, lorsqu'il agit en application du numéro 7.6, peuvent demander les renseignements supplémentaires qu'ils jugent nécessaires.

	Motifs
	Préciser que l'administration visée a demandé la coordination au titre des numéros 9.7 à 9.21 et non pas du numéro 9.41.


Sous-Section IIB  –  Accusé de réception d'une demande de coordination

	
	9.45
Une administration qui reçoit une demande de coordination au titre du numéro 9.29, en accuse réception dans un délai de 30 jours à compter de la date de la demande en envoyant un télégramme à l'administration requérante. Si l'administration requérante ne reçoit pas d'accusé de réception de sa demande dans un délai de 30 jours, elle envoie un télégramme demandant cet accusé de réception.

	
	9.46
Si l'administration requérante ne reçoit pas d'accusé de réception dans les 15 jours qui suivent sa seconde demande envoyée aux termes du numéro 9.45, elle peut demander l'assistance du Bureau. En pareil cas, celui-ci envoie aussitôt un télégramme à l'administration qui n'a pas répondu en lui demandant d'envoyer immédiatement un accusé de réception.

	
	9.47
Si aucun accusé de réception n'est reçu dans les 30 jours qui suivent les mesures prises aux termes des numéros 9.46, l'administration qui n'a pas envoyé d'accusé de réception est réputée s'être engagée:

	
	9.48
a)
à ne formuler aucune plainte relative à un quelconque brouillage préjudiciable susceptible d'être causé à ses propres assignations par l'assignation pour laquelle la coordination a été demandée; et

	
	9.49
b)
à faire en sorte que ses propres assignations ne causent pas de brouillage préjudiciable à l'assignation pour laquelle la coordination a été demandée.


Sous-Section IIC  –  Mesures à prendre en cas de demande de coordination

	ADD
	Mesures à prendre par les administrations

	Motifs
	Préciser l'objet du groupe de dispositions à venir. 

	ADD
	9.49bis [9.53]
Au titre des numéros 9.7 à 9.21, l'administration ayant demandé la coordination et les administrations qui y répondent font de concert tous les efforts possibles pour surmonter les difficultés, d'une manière qui soit acceptable par les parties concernées.

	Motifs
	Le texte ci-dessus concerne les modalités d'application de la Sous-Section IIC et sa place est donc plus appropriée au début de la Sous-Section, avec la précision qu'il s'applique aux numéros 9.7 à 9.21.


	
	9.50
Une administration qui a reçu une demande de coordination au titre des numéros 9.7 à 9.21, ou qui a participé à la procédure à la suite des mesures prises aux termes du numéro 9.41, examine rapidement la question du point de vue des brouillages qui sont susceptibles d'être causés à ses propres assignations ou, dans certains cas, que ses assignations20, identifiées conformément à l'Appendice 521, risquent de causer.

	
	9.51
A la suite des mesures prises aux termes du numéro 9.50, l'administration avec laquelle la coordination a été recherchée en vertu des numéros 9.7 à 9.7B informe l'administration requérante et le Bureau de son accord ou agit aux termes des dispositions du numéro 9.52 dans un délai de quatre mois à compter de la date de publication de la Circulaire BR IFIC conformément aux dispositions du numéro 9.38.     (CMR‑2000)

	
	9.51A
A la suite des mesures prises aux termes du numéro 9.50, l'administration avec laquelle la coordination a été recherchée en vertu des numéros 9.15 à 9.19 informe l'administration requérante de son accord ou agit au titre des dispositions du numéro 9.52 dans un délai de quatre mois à compter de la date d'envoi des renseignements pour la coordination conformément au numéro 9.29.

	ADD
	En cas de désaccord

	Motifs
	Préciser l'objet du groupe de dispositions à venir.

	
	9.52
Si, à la suite des mesures prises aux termes du numéro 9.50, une administration n'accède pas à la demande de coordination, elle informe l'administration requérante de son désaccord et fournit des renseignements sur celles de ses assignations qui font l'objet du désaccord, dans un délai de quatre mois à compter de la date de publication de la Circulaire hebdomadaire conformément aux dispositions du numéro 9.38, ou à compter de la date d'envoi des renseignements pour la coordination conformément au numéro 9.29. Elle formule aussi les suggestions qu'elle est en mesure de faire en vue de résoudre le problème de façon satisfaisante. Une copie de ces renseignements est envoyée au Bureau. Lorsque ces renseignements se rapportent à des stations de Terre ou à des stations terriennes exploitées dans le sens de transmission opposé et situées à l'intérieur de la zone de coordination d'une station terrienne, seuls les renseignements relatifs aux stations de radiocommunication actuellement en service ou aux stations qui seront mises en service dans les trois mois suivants pour les stations de Terre ou dans les trois années suivantes pour les stations terriennes seront traités comme des notifications au titre des numéros 11.2 ou 11.9.

	
	9.52A
Dans le cas où la coordination est recherchée au titre du numéro 9.14, dès réception de la Section spéciale de la Circulaire BR IFIC mentionnée au numéro 9.38, et dans le même délai de quatre mois à dater de la publication de cette Section spéciale, une administration ayant besoin d'assistance peut informer le Bureau qu'elle a des stations de Terre, existantes ou en projet, qui risquent d'être affectées par le réseau à satellites en projet; elle peut demander au Bureau de déterminer les besoins de coordination en appliquant les critères de l'Appendice 5. Le Bureau informera de cette demande l'administration qui recherche la coordination, en indiquant la date à laquelle il pense pouvoir fournir les résultats de ses calculs. Lorsque ces résultats sont disponibles, le Bureau doit en informer les deux administrations. Cette demande sera considérée comme un cas de désaccord dans l'attente des résultats de l'analyse effectuée par le Bureau pour déterminer les besoins de coordination.

	ADD
	9.52Abis [9.59]
Au titre des numéros 9.7 à 9.21, si le désaccord entre l'administration qui recherche la coordination et une administration auprès de laquelle la coordination est recherchée concerne le niveau de brouillage acceptable, l'une ou l'autre peut demander l'assistance du Bureau; elle lui fournit alors les renseignements nécessaires pour lui permettre d'essayer d'effectuer la coordination.

	Motifs
	Le texte ci-dessus est plus approprié à ce point de la procédure et avec la précision qu'il s'applique aux numéros 9.7 à 9.21.

	
	9.52B
Lorsqu'un accord sur la coordination a été conclu, l'administration respon​sable des stations de Terre ou de la station terrienne fonctionnant dans le sens de transmission opposé peut envoyer au Bureau les renseignements concernant celles de ses stations couvertes par l'accord et qu'elle désire notifier au titre des numéros 11.2 ou 11.9. Le Bureau considère comme notifications seulement ceux des renseignements qui concernent des stations de Terre ou des stations existantes terriennes fonctionnant dans le sens de transmission opposé ou des stations qui seront mises en service dans les trois années à venir.

	SUP*
	

	Motifs
	Cette disposition concerne l'absence de réponse et sa place est en conséquence plus appropriée dans la Sous-Section IID qui traite spécifiquement de cette situation.

	SUP*
	

	Motifs
	Cette disposition est dans le prolongement du numéro 9.52C qui concerne l'absence de réponse et sa place est en conséquence plus appropriée, là aussi dans la Sous‑Section IID.

	SUP
	

	Motifs
	Le texte ci‑dessus concerne les modalités d'application de la Sous-Section IIC et sa place est donc plus appropriée au début de la Sous-Section - voir le numéro 9.49bis.

	
	9.53A
A l'expiration de la date limite fixée pour la réception des observations concernant une demande de coordination formulée au titre des numéros 9.11 à 9.14 et 9.21, le Bureau publie, sur la base de ses dossiers, une Section spéciale donnant la liste des administrations qui ont fait part de leur désaccord ou qui ont formulé d'autres observations dans les délais réglementaires.     (CMR‑2000)

	SUP
	

	Motifs
	Disposition fusionnée avec le numéro 9.44.

	ADD
	Révision des données publiées relatives aux réseaux à satellite

	Motifs
	Préciser l'objet du groupe de dispositions à venir.

	
	9.55
Pour arriver à résoudre le problème, toutes les administrations peuvent selon le cas recourir à des échanges de correspondance, utiliser tout moyen de télécommunication approprié ou organiser des réunions; elles doivent communiquer les résultats au Bureau qui les publiera, si nécessaire, dans la Circulaire BR IFIC.

	
	9.56 et 9.57

Non utilisés.

	
	9.58
Toute administration qui a engagé la procédure de coordination ainsi que toute administration auprès de laquelle la coordination est recherchée communiquent au Bureau toutes les modifications qu'elles ont dû apporter aux caractéristiques publiées de leurs réseaux respectifs afin de parvenir à un accord sur la coordination. Le Bureau publie ces renseignements conformément au numéro 9.38 en indiquant que ces modifications sont le résultat des efforts déployés conjointement par les administrations intéressées pour parvenir à un accord de coordination et qu'à ce titre, elles devraient faire l'objet d'une attention particulière. Ces modifi​cations peuvent conduire à l'application des dispositions de la Sous-Section IIA de l'Article 9 vis-à-vis d'autres administrations.

	SUP
	

	Motifs
	Le texte ci-dessus est situé de façon plus appropriée plus tôt dans la procédure - voir le numéro 9.52Abis.


Sous-Section IID  –  Mesures à prendre en l'absence de réponse ou de décision ou
en cas de désaccord concernant une demande de coordination

	ADD
	Délais de réponse

	Motifs
	Préciser l'objet du groupe de dispositions à venir.

	ADD*
	9.59bis [9.52C]
Pour une demande de coordination faite au titre des numéros 9.11 à 9.14 et 9.21, une administration qui ne répond pas aux termes du numéro 9.52 dans le même délai de quatre mois est réputée ne pas être affectée et dans les cas des demandes faites au titre des numéros 9.11 à 9.14, les dispositions des numéros 9.48 et 9.49 s'appliquent.

	Motifs
	Cette disposition concerne l'absence de réponse et sa place est en conséquence plus appropriée dans la Sous-Section IID qui traite spécifiquement de cette situation.

	ADD*
	9.59ter [9.52D]
Pour les demandes de coordination relevant des numéros 9.12 à 9.14, le Bureau enverra à toutes les administrations, quarante-cinq jours avant l'expiration de ce même délai de quatre mois, un télégramme circulaire attirant leur attention sur cette question. Les administrations accuseront immédiatement réception de ce télégramme circulaire par télégramme. Si aucun accusé de réception ne lui est parvenu dans un délai de trente jours, le Bureau doit envoyer un télégramme demandant cet accusé de réception et l'administration destinataire doit lui adresser une réponse dans un délai supplémentaire de quinze jours.

	Motifs
	Cette disposition est dans le prolongement du numéro 9.52C qui concerne l'absence de réponse et sa place est en conséquence plus appropriée, là aussi, dans la Sous‑Section IID.

	MOD
	9.60
Si, dans le même délai de quatre mois spécifié au numéro 9.51 ou au numéro 9.51A, une administration auprès de laquelle la coordination est recherchée, au titre des numéros 9.7 à 9.7B ou 9.15 à 9.19, ne répond pas ou ne communique pas sa décision aux termes du numéro 9.51 ou du numéro 9.51A, ou si, à la suite de son désaccord conformément au numéro 9.52 (pour les numéros 9.7 à 9.21), ne fournit pas de renseignements concernant ses propres assignations qui constituent la base du désaccord, l'administration requérante peut demander l'assistance du Bureau.     (CMR‑2000)

	Motifs
	Préciser que l'application du numéro 9.60 aux numéros 9.15 à 9.19 n'est pas liée à la coordination au titre des numéros 9.7 à 9.7B. Préciser également que la procédure en cas de désaccord au titre du numéro 9.52 s'applique aux numéros 9.7 à 9.21.

	
	9.61
Dès réception d'une demande d'assistance aux termes du numéro 9.60, le Bureau demande à l'administration concernée de prendre rapidement une décision sur la question ou de communiquer les renseignements pertinents.

	
	9.62
Si l'administration concernée ne communique toujours pas de réponse dans les 30 jours qui suivent la démarche entreprise par le Bureau aux termes du numéro 9.61, les dispositions des numéros 9.48 et 9.49 s'appliquent.

	ADD
	Mesures si le désaccord persiste

	Motifs
	Préciser l'objet du groupe de dispositions à venir.

	
	9.63
Si le désaccord persiste, ou si une administration quelconque concernée a demandé l'assistance du Bureau, le Bureau cherche à obtenir les renseignements nécessaires pour lui permettre d'évaluer le brouillage. Il communique ses conclusions aux administrations concernées.

	
	9.64
Si le désaccord persiste après que le Bureau a communiqué ses conclusions aux administrations concernées, l'administration qui a demandé la coordination compte tenu des autres dispositions de la présente Section diffère de six mois à compter de la date de la demande ou de la Circulaire BR IFIC contenant la demande de coordination selon le cas, la soumission de sa fiche de notification d'assignation de fréquence au Bureau, au titre des dispo​sitions de l'Article 11.

	
	9.65
Si, à la date de réception d'une fiche de notification aux termes du numéro 9.64 ci-dessus, le Bureau a été informé qu'un désaccord persiste, il examine la fiche de notification aux termes des dispositions des numéros 11.32A ou 11.3322 et prend les mesures appropriées, conformément aux dispositions du numéro 11.38.


Annexe 3

Propositions soumises par le Groupe SATBAG au Conseil 
à sa session de 2002 

1
Extension du recouvrement des coûts

Les coûts associés à la procédure de notification de réseaux spatiaux représentent une proportion significative du budget du BR, si bien qu'il est nécessaire, compte tenu de ce que le financement additionnel dégagé par le Conseil à sa session de 2001 ne peut être qu'une solution temporaire, d'étendre la méthodologie décrite dans l'Annexe B de la Décision 482 du Conseil à tous les autres aspects de la procédure de notification de réseaux à satellite.

Le Conseil a chargé un groupe ad hoc d'examiner la question du recouvrement des coûts de notification de réseaux à satellite et, par la suite, la PP‑02 a révisé la Résolution 88 (Marrakech, 2002).

2
Rigidité budgétaire

En raison du plafonnement des dépenses arrêté dans la Décision 5 (Minneapolis, 1998), il a été difficile de gérer la demande non anticipée de services couverts par le recouvrement des coûts (procédure de notification de réseaux à satellite par exemple), tout particulièrement en ce qui concerne l'extension des contrats de recrutement; le Groupe SATBAG a recommandé à la PP-02 d'envisager de supprimer cette limitation. 

Par la suite, la PP-02 a révisé la Décision 5 à l'effet d'appliquer la limitation à l'unité contributive.

3
Personnel

En raison d'importants délais de recrutement, dus eux-mêmes à des procédures relativement longues, il est difficile d'obtenir les effectifs nécessaires à l'UIT. Le Groupe SATBAG a donc recommandé une révision du Statut du personnel en vue de réduire les délais de recrutement ainsi que l'examen de nouvelles méthodes de recrutement qui permettraient d'attirer des spécialistes. Il a été noté à la réunion de 2003 du Groupe SATBAG qu'il fallait continuer à améliorer la motivation et le moral du personnel et à développer la formation en cours d'emploi.

____________







1	A.9.1	Pour l'application des dispositions du présent Article à des stations d'un service de radiocommunications spatiales utilisant des bandes de fréquences couvertes par le Plan d'allotissement du service fixe par satellite, voir aussi l'Appendice 30B.


2	A.9.2		Ces procédures peuvent être applicables aux stations à bord d'engins lanceurs de satellites.


3	A.9.3		Voir l'Appendice 30 ou 30A, selon le cas, pour la coordination:


			a)		des projets de modification des Plans de l'Appendice 30 concernant le service de radiodiffusion par satellite dans les bandes de fréquences 11,7-12,2 GHz (en Région 3), 11,7�12,5 GHz (en Région 1) et 12,2-12,7 GHz (en Région 2), ou d'assignations nouvelles ou modifiées qu'il est proposé d'inclure dans la Liste d'utilisations additionnelles pour les Régions 1 et 3, avec les assignations de fréquence dans le même service ou dans d'autres services auxquels ces bandes sont attribuées;


			b)		des assignations de fréquence dans d'autres services auxquels les bandes de fréquences mentionnées au § a) ci-dessus sont attribuées, dans la même Région ou dans une autre Région, avec les assignations dans le service de radiodiffusion par satellite dans les bandes de fréquences 11,7�12,2 GHz (en Région 3), 11,7�12,5 GHz (en Région 1) et 12,2�12,7 GHz (en Région 2);


			c)		des projets de modification des Plans de l'Appendice 30A concernant les liaisons de connexion au service de radiodiffusion par satellite dans les bandes de fréquences 17,3-17,8 GHz (en Région 2), 14,5�14,8 GHz et 17,3-18,1 GHz (en Régions 1 et 3), ou d'assignations nouvelles ou modifiées qu'il est proposé d'inclure dans la Liste d'utilisations additionnelles pour les Régions 1 et 3, avec les assignations de fréquence dans le même service ou dans d'autres services auxquels ces bandes sont attribuées;


			d)		des assignations de fréquence dans d'autres services auxquels les bandes de fréquences mentionnées au § c) ci-dessus sont attribuées, dans la même Région ou dans une autre Région, avec les assignations dans le service fixe par satellite (Terre vers espace) dans les bandes de fréquences 17,3�17,8 GHz (en Région 2) et 14,5�14,8 GHz et 17,3�18,1 GHz (en Régions 1 et 3);


			En ce qui concerne le service de radiodiffusion par satellite et les liaisons de connexion de ce service dans le service fixe par satellite en Région 2, la Résolution 42 (Rév.Orb�88) s'applique éga�lement.     (CMR�2000)


4	A.9.4		La Résolution 49 (Rév.CMR�2000) s'applique également aux réseaux à satellite et aux systèmes à satellites qui sont soumis à son application.     (CMR�2000)


5	A.9.5		Voir aussi la Résolution 51 (Rév.CMR�2000).     (CMR�2000)


6	A.9.6		Les dispositions des Appendices 30, 30A et 30B ne s'appliquent pas aux systèmes à satellites non géostationnaires du service fixe par satellite.     (CMR�2000)


7	9.1.1		Aux termes de la présente disposition, chaque fois qu'une administration agit au nom d'un groupe d'administrations nommément désignées, tous les membres de ce groupe gardent le droit de répondre en ce qui concerne leurs propres réseaux ou systèmes.


8	9.2B.1		Si les paiements ne sont pas reçus conformément aux dispositions de la Décision 482 du Conseil, telle qu'amendée, sur la mise en œuvre du recouvrement des coûts pour le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite, le Bureau annule la publication après en avoir informé l'administration concernée. Le Bureau en informe toutes les administrations et leur précise qu'il n'est plus nécessaire que le Bureau et les autres administrations tiennent compte du réseau spécifié dans cette publication. Le Bureau envoie un rappel à l'administration notificatrice au plus tard 60 jours avant la date d'échéance, si le paiement n'a pas été effectué à cette date. Cette disposition a été identifiée en réponse à la Résolution 88 (Minneapolis, 1998) de la Conférence de plénipotentiaires et entrera en vigueur à une date que déterminera la prochaine Conférence de plénipotentiaires.     (CMR�2000)


9	9.5B.1		Les seules stations de Terre à prendre en considération sont celles qui sont tenues d'effectuer la coordination aux termes des numéros 9.11, 9.11A et 9.21.


10	A.9.II.1		Ces procédures sont aussi applicables aux stations terriennes du service d'exploration de la Terre par satellite, du service de recherche spatiale, du service d'exploitation spatiale et du service de radiorepérage par satellite destinées à être utilisées en mouvement ou pendant des haltes à des points non spécifiés.


11	A.9.II.2		Dans le présent Article, le mot «coordination» désigne également le processus par lequel une administration recherche l'accord d'autres administrations lorsque cela est prescrit dans le numéro 9.21.


12	9.6.1		En cas de coordination d'une assignation d'un réseau à satellite, une administration peut agir au nom d'un groupe d'administrations nommément désignées. Aux termes de la présente disposition, chaque fois qu'une administration agit au nom d'un groupe d'administrations nommément désignées, tous les membres de ce groupe gardent le droit de répondre en ce qui concerne leurs propres services susceptibles d'affecter l'assignation proposée ou d'être affectés par elle.


13	9.6.2		Dans tous les cas, la coordination entre une station terrienne et des stations de Terre ou d'autres stations terriennes fonctionnant dans le sens de transmission opposé demeure du ressort de l'administration sur le territoire de laquelle ladite station terrienne est située.


14	9.7A.1 et 9.7B.1  La coordination d'une station terrienne spécifique au titre des numéros 9.7A et 9.7B demeure du ressort de l'administration sur le territoire de laquelle ladite station terrienne est située.     (CMR�2000)


15	9.7A.2 et 9.7B.2  Les renseignements relatifs à la coordination d'une station terrienne spécifique reçus par le Bureau avant le 30 juin 2000 sont considérés comme des renseignements complets au titre du numéro 9.7A ou 9.7B à compter de la date de réception des renseignements complets concernant le réseau à satellite associé au titre du numéro 9.7, à condition que le gain d'antenne isotrope maximal, la température de bruit la moins élevée de l'ensemble du système de réception de la station terrienne et la largeur de bande nécessaire de l'émission reçue par la station terrienne soient égaux à ceux de n'importe quelle station terrienne type visée dans la demande de coordination du réseau à satellite géostationnaire du service fixe par satellite.     (CMR�2000)


16	9.35.1		Le Bureau inscrit les résultats détaillés de son examen au titre du numéro 11.31 de la conformité aux limites indiquées dans les Tableaux 22-1 à 22-3 de l'Article 22, dans la publication au titre du 9.38.     (CMR�2000)


17	9.36.1		La liste des administrations identifiées par le Bureau au titre des numéros 9.11 à 9.14 et 9.21 n'a qu'un caractère informatif pour aider les administrations à respecter cette procédure.


18	9.36.2		Dans le cas de la coordination au titre des numéros 9.7, 9.7A et 9.7B, le Bureau identifie aussi les réseaux à satellite particuliers ou les stations terriennes avec lesquels une coordination doit être effectuée. Dans le cas de la coordination au titre du numéro 9.7, la liste des réseaux identifiés par le Bureau au titre du numéro 9.276bis n'est donnée aux administrations qu'à titre d'information pour les aider à respecter cette procédure.     (CMR�2000)


19	9.38.1		Si les paiements ne sont pas reçus conformément aux dispositions de la Décision 482 du Conseil, telle qu'amendée, sur la mise en œuvre du recouvrement des coûts pour le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite, le Bureau annule la publication après en avoir informé l'administration concernée. Le Bureau en informe toutes les administrations et leur précise qu'il n'est plus nécessaire que le Bureau et les autres administrations tiennent compte du réseau spécifié dans cette publication. Le Bureau envoie un rappel à l'adminis�tration notificatrice au plus tard 60 jours avant la date d'échéance, si le paiement n'a pas été effectué à cette date. Cette disposition a été identifiée en réponse à la Résolution 88 (Minneapolis, 1998) de la Conférence de plénipotentiaires et entrera en vigueur à une date que déterminera la prochaine Conférence de plénipotentiaires.     (CMR�2000)


20	9.50.1		En l'absence de dispositions expresses dans le présent Règlement concernant l'évaluation du brouillage, il convient de se fonder, pour les méthodes et les critères de calcul, sur les Recommandations pertinentes de l'UIT�R, par commun accord des administrations concernées. En cas de désaccord concernant une Recomman�dation ou en l'absence de Recommandation, les administrations concernées doivent convenir entre elles des méthodes et des critères à utiliser. Ces accords ne doivent pas porter préjudice à d'autres administrations.


21	9.50.2		Lorsque l'Appendice 5 spécifie une période pendant laquelle on peut tenir compte des assignations en projet, il est possible de prolonger cette période par accord entre les administrations concernées.


22	9.65.1		Une notification d'assignation de fréquence pour laquelle une coordination a été demandée aux termes du numéro 9.21 et au sujet de laquelle le désaccord persiste, n'est pas examinée au titre des numéros 11.32A ou 11.33; elle est toutefois examinée au titre du numéro 11.31.





• Pour des raisons d'économie, ce document est communiqué sur CD-Rom. Les participants sont donc invités à venir à la réunion avec leur •
exemplaire personnel, étant donné qu'aucun autre exemplaire ne pourra être distribué. 
Un CD-Rom contenant les documents préparatoires sera remis à chaque participant à son arrivée.
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